
Notes explicatives relatives ä I‘ordonnance sur les sanctions
LCart (OS LCart)

2. Section: Caicul du montant de la sanction

La deuxime section de la prsente ordonnance donne es lignes direc
trices sur la manire de dterminer la sanction dans les limites du cadre
lgaI. En outre, ii revient ä l‘autorit dapplication de fixer la sanction
concrte I‘aide de ces paramtres.

Le calcul de la sanction, qui a heu en trois tapes, est inspir pour une
large mesure pat la rglementation de l‘UE1.

Article 2 : Principes gönöraux

AIina 1

Lart. 49a, al. 1, LCart, fixe une limite maximale objective (10 pour cent
du chiffre d‘affaires ralis en Suisse au cours des trols derniers exerci
ces). Le präsent aIina fixe selon hart. 49a ah. 1 LCart les critres de cal
cul dterminants. II s‘agit de la gravit, de la dure, et - pour autant quil
soit caiculable — du gain tir de linfraction. II sera en particuhier tenu
compte du gain de ha manire suivante. Le gain « normal » est dj com
pris dans le montant de base. Un profit extraordinairement Iev sera
pris en considration comme circonstance aggravante conformment
‘art. 5. Pour es cas exceptionnels, dans Iesquels aucun profit na

obtenu, h‘autorit de ha concurrence peut en tenir compte en tant que cir
constance attnuante.

AIina 2

Cet alina mentionne exphicitement he principe gnraI constitutionneh de
ha proportionnahit (art. 5 ah. 2 de ha constitution) puisque ce principe re
vt une importance particuhire dans he contexte des sanctions en droit
des cartehs. En vertu de ce principe, es autorits prendront en particu
hier en considration ha situation financire de h‘entreprise.2 En effet, ii
serait contraire ha finahit du droit des cartels que I‘intervention de ha
Commission de la concurrence entraTne la disparition du march dune
entreprise “same‘, parce que la sanction impose ha conduit ventueIhe
ment ä la failhite. De mme, es autorits de ha concurrence pourront

Lignes directrices pour le caicul des amendes inflig&s en apptication des rgIes de concurrence de l‘EEE, Journal
officiel de la CE, C 10/14 du 16.1.2003, «rgtementation de l‘UE ».
2 En particulier, un paiement cheIonn pourrait tre considr sous certaines circonstances.



prendre en compte dans le calcul de la sanction de manire approprie
des amendes pour la mme infraction dj imposes ä l‘tranger.

Article 3: Montant de base

Le point de dpart est le montant de base. Celui-ci reprsente jusqu‘ 10
pour cent du chiffre d‘affaires ralis au cours des trols derniers exerci
ces en Suisse sur le march pertinent en question (march des produits
et march gographique). II y a Heu de relever ce qui suit:

a) Le march pertinent ne va pas au-deI du march suisse, mme lors
que la restriction ä la concurrence a des effets internationaux. Sinon,
le march pertinent est dfini par I‘application par analogie de l‘art. 11
al. 3 de I‘Ordonnance sur le contröle des concentrations d‘entreprises
(OCCE RS 251.4). Le march de produits comprend tous les produits
ou services que les partenaires potentiels de l‘change considrent
comme substituables en raison de leurs caractristiques et de l‘usage
auquel us sont destins; le march gographique comprend le terri
toire sur lequel les partenaires potentiels de l‘change sont engags
du cöt de l‘offre ou de la demande pour les produits ou services qui
composent le march de produits.

b) Le montant de base propos correspond - selon les constatations em
piriques de l‘OCDE en la matire - un gain plutöt ‘modeste‘ (rente ii
lgaIe de cartel ou de monopole). L‘tude de I‘OCDE effectue en
2002 sur des cas de ses divers pays membres, a valu le gain mi
nimal‘ obtenu par des pratiques anticoncurrentielles entre 15 et 20
pour cent en moyenne du chiffre daffaires ralis durant le dernier
exercice sur le march pertinent.3 Cependant, si la rente (constatable)
illgale de cartel ou de monopole dpasse ce montant de base, ii en
sera tenu compte conformment ä lart. 5.

c) Pour le calcul du chiffre d‘affaires, l‘art. 9 LCart est applicable par
analogie. Le chiffre daffaires ralis sur le march concern par la
restriction la concurrence est gnralement infrieur au chiffre d‘af
faires global de l‘entreprise. Par consquent, le chiffre daffaires d
terminant pour le calcul de la sanction concrte ne reprsente en
principe qu‘une fraction du chiffre daffaires dterminant pour la sanc
tion maximale de l‘art. 49a, al. 1, LCart.

Fighting Hard-core Cartels: Harm, effective sanctions and leniency programmes, p. $8.
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d) En comparaison internationale, le montant de base nest pas particu
Iirement lev. A la diffrence de ce que prvoient dautres pays,
seul est pris en compte dans la prsente ordonnance le chiffre d‘affai
res ralis sur les marchs pertinents en Suisse affects par une res
triction la concurrence, et non pas le chiffre daffaires mondial qui
lui, en principe, est bien plus important.

La marge jusqu‘ 10 pour cent du chiffre d‘affaires ralis sur es mar
chs pertinents en Suisse permet de prendre en compte la gravit et le
type de l‘infraction. Par exemple, un accord horizontal qui limite simulta
nment les trois paramtres essentiels de la concurrence (prix, quantit,
rpartition gographique) est gnralement jug dune plus grande gravi
t quun simple accord sur la rpartition des marchs. Par ailleurs, les
diffrents abus dentreprises en position dominante ont aussi des effets
restrictifs de portes diffrentes. Pour les infractions les plus graves de
la LCart, en particulier les accords au sens des art. 5 al. 3 et 4 LCart qui
rassemblent l‘ensemble des acteurs du march ainsi que pour les abus
d‘entreprises en position dominante au sens de l‘art. 7 LCart, le montant
de base se situera rgulirement dans le tiers suprieur de la fourchette
de 10 pour cent.

En revanche, pour des cas d‘importance mineure, un montant de base
plus bas pourra, selon le principe de proportionnalit, tre envisag.

Article 4: Duree

Dans un deuxime temps, pour les infractions de plus d‘un an, la dure
sera prise en compte. Si l‘infraction a dur moins d‘un an, le montant de
base calcul selon l‘art. 3 ne sera pas major. Les taux de majoration au
titre de la dure de linfraction — jusqu‘ 50 pour cent pour es cinq pre
mires annes, puis jusqu‘ä 10 pour cent par anne pour les infractions
de dure suprieure 5 ans — sinspirent galement de la rglementa
tion de l‘UE en la matire.

Selon l‘art. 49a, al. 3, lettre b, LCart, un comportement nest plus passi
ble de sanction (art. 49a, al. 1, LCart) lorsque la restriction ä la concur
rence a cess de dployer ses effets depuis plus de cinq ans avant l‘ou
verture de l‘enqute (art. 27 LCart). Si une enqute est ouverte avant
l‘chance de cette “prescription de poursuite‘ - par ex. ä lencontre dun

En particulier, un paiement chelonn pourrait tre considr sous certaines circonstances.
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cartel ayant dur 7 ans - le montant de la sanction sera calcuI sur la
dure totale du cartel.

Articles 5 et 6: Circonstances aggravantes et attönuantes

Dans un troisime temps, le montant de la sanction est augment ou di
minu en fonction de I‘existence de circonstances aggravantes au att
nuantes du cas d‘espce. Canformment la ratio legis, les deux art!
des ne contiennent pas d‘numration exhaustive des circonstances
prendre en considration. En particulier, on a renonc ptescrire ä lau
torit quel poids concret dait tre attribu ä ces circonstances. La Suisse
procde ainsi de la mme fa%on que l‘UE.

Pour sanctionner, ii n‘est pas dterminant que la prsomption de lart. 5,
al. 3 et 4, LCart de suppression dune concurrence efficace se confirme
au quelle soit renverse dans le sens oü l‘accord affecte “simplement“
de manire notable la concurrence selon lart. 5 al. 1 LCart sans tre
justifi par des motifs defficacit. Seul le type d‘accotd est dcisif, par
ex. lexistence dun accord sur les prix. Mais dans la mesure oü ii s‘agit
du calcul du montant de la sanction, il y a heu d‘apprcier diffremment
un ‘cartel de prix‘ qui runit tous es participants du march et qui sup
prime ha concurrence d‘un accord affectant de manire notable et non
justifie la concurrence (par ex. entre quelques PME).

Article 5: Circonstances aggravantes

AIinöa 1

Les circonstances aggravantes ne sont pas mentionnes de manire ex
haustive; elles sont observer pour tous les types dinfractions (art. 5,
al. 3 et 4 LCart au art. 7 LCart). Larsque des entreprises comparent les
avantages dun comportement ilhicite avec es risques encaurus, ii faut
que he compartement ilhicite ne heur paraisse pas conomiquement avan
tageux. Le renforcement de h‘effet prventif recherch par ha rvision est
ainsi pris en compte.

Lettre b

Le gain tir de linfraction est presque impossible ä prauver (cf. he cartel
des vitamines, qul a dur de hongues annes au un carte! dit de maintien
des structures). II existe möme des cas aü certains membres du carte!
ne font mme pas de gain, tel un carteh de soumissian avec “pr
attribution‘ de ladjudication. Dans un tel cas, une entreprise saumis
sionnaire obtient ladjudication des travaux camprenant ha rente de cartel
tandis que es autres repartent les mains vides. Le gain prsum est
d‘abord pris en campte, en rghe gnrahe, lars de ha fixatian du montant
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de base dans le sens d‘un gain minimal (art. 3). Mais dans es cas oü
l‘autorit de la concurrence peut procder ä une estimation, un gain sp
cialement Iev de l‘entreprise doit tre considr comme une circons
tance aggravante lors de la fixation du montant de la sanction. Le man
tant de la sanction doit tre augment dans tous es cas de manire ä ce
qu‘il dpasse le montant du gain illicite tir de l‘infraction. Lettre c

Le refus de cooprer avec es autorits au es tentatives d‘obstruction ä
l‘enqute constituent une circonstance aggravante lars de la fixation du
montant de la sanction. Est notamment considre comme une tentative
d‘obstruction particuIirement grave le fait de dtruire des pices
conviction.

Alinea 2

L‘aIina 2 prvoit (selon es standards internationaux) des circonstances
aggravantes spcifiques pour les accords en matire de concurrence.

Lettre a

Une entreprise qui, par exemple, joue le röle d‘instigateur au dacteur
principal dans un cartel de prix (art. 5, al. 3, LCart), doit tre sanction
ne plus svrement.

Lettre b

Les mesures de reprsaiIles consolident es accords illicites. Par la me
nace de mesures de rtorsion, des entreprises puissantes sur le march
peuvent contraindre d‘autres membres du cartel ä respecter l‘accord au
es dissuader de sortir du cartel (cf. art. 5, al. 3, LCart). II en va de
mme pour es systmes de distribution lorsque, par exemple, des d
taillants sont contraints sous la menace de boycotts de ne pas pratiquer
des importations paraIIles au de respecter des prix de revente (cf. art.
5, al. 4, LCart).

Article 6: Circonstances attönuantes

L‘art. 6 contient une liste non exhaustive de circonstances attönuantes.
II y a d‘abord heu de faire la remarque suivante:

La collaboration d‘une entreprise avec es autoritös pendant la procödure
(coopöration) nest volontairement pas prise en compte dans le caicul du
montant de ha sanction, mais exclusivement dans le cadre du programme
de ciömence (art. 8 ss et 12 ss). De cette fa%on, ii est garanti que la
procödure sera correctement appliquöe (c‘est--dire en deux ötapes) et
que lautoritö de ha concurrence ne mölangera pas la procödure de calcul
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du montant de la sanction et le programme de clmence. La pratique
transparente et comprhensible ainsi cre favorise la scurit du drolt.

AIinea 1

La dcision dune entreprise de renoncer participer une restriction
la concurrence immdiatement ds la premire intervention du secrta
riat joueta en sa faveur. Cette renonciation volontaire et immdiate la
violation de la LCart comme la sortie d‘un cartel (illicite) entraine imm
diatement des effets positifs pour la concurrence qui doivent tre rcom
penss en consquence.

AIinöa 2

Les deux circonstances attnuantes correspondent galement aux stan
dards internationaux.

Article 7

Cette norme confirme que la sanction ne peut en aucun cas dpasser le
montant maximal de la sanction prvu par ‘art. 49a, al. 1, LCart.

3. Section: Renonciation intögrale

Article 8: Conditions

AIinea 1

La Commission de la concurrence peut accorder la renonciation intgrale
la sanction ou immunitö complöte aux conditions des lettres a et b.

Dans es deux variantes (qui sont gaIement connues dans le pro
gramme de ciömence de l‘UE5), l‘immunitö complte ne sera accordöe
qu la premiöre entreprise qui dönoncera le cartel et sa participation
dans celui-ci ou qul fournira ä l‘autoritö de la concurrence es ölöments
ui permettant de prouver I‘infraction.

Lettre a

Une entreprise partie un cartel remet Iautorit de la concurrence, en
premier, des informations suffisamment toffes pour constituer des in
dices (art. 27 LCart) d‘une restriction illicite la concurrence. Par ce
type d‘autodönonciation, un accord compltement inconnu des autoritös
de la concurrence est portö ä leur connaissance ou un accord sur lequel

Communication de la Commission sur l‘immunit damendes et la rduction de teur montant dans les affaires por
tant sur des ententes, Journal officiel de la CE, C 45/3 du 19.2.2002, « programme de clmence de l‘UE ».
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eile ne disposait pas assez d‘indices pour ouvrir une enqute praiabie.
Ces informations dolvent par ex. permettre ä lautorit de ia concurrence
de procder ä des perquisitions (« dawn raids »).

De simples allgations dordre gnral ne suffisent pas pour obtenir
i‘immunit compite. Si les informations transmises ä I‘autorit permet
tent seulement l‘ouverture d‘une enquöte praIabie (art. 26 LCart), ia re
nonciation intgrale nentre pas en ligne de compte. Les informations
prsentes peuvent cependant tre prises en considration dans ie ca
dre d‘une remise partieiie (art. 12 ss).

Lettre b

La präsentation spontane de preuves dcisives sera gratifie par ‘im
munit compIte nimporte quei stade de ia procdure, pour autant que
ies conditions de iaiina 4 soient rempiies. De cette manire, on pallie
ie risque quune procdure ouverte par i‘autorit de concurrence de san
propre chef (autrement dit sans dnonciation praiabie), soit bioque au
rendue excessivement difficiie du fait du manque de preuves.

AIinöa 2

L‘immunit compIte est subordonne quatre conditions suppimentai
res:

Lettre a

Une immunit compite est dembie hors de question pour ies entrepri
ses ayant contraint d‘autres entreprises ä participer ä iaccord dnonc
au pour i‘entreprise qui a i‘actrice principale ou i‘instigatrice de
l‘infraction. Lors des dbats parlementaires concernant ie nauvei art.
49a, ai. 2, LCart, ii a exprim sans quivoque ie souhait que
i‘instigateur au i‘acteur principai ne puisse pas en Suisse bnficier de
i‘immunit compite. L‘exciusion du priviIge de iimmunit concerne
donc plus de cas dans notre pays que dans lUF. En effet, ia rgIementa
tion de I‘UE mentionne comme seul motif d‘exciusion ia contrainte exer
ce sur d‘autres entreprises.

Lettre b

Avec ia dnonciation, lentreprise doit en principe fournir et tenir ia
disposition de l‘autorit de ia concurrence de son propre chef, tous ies
moyens de preuve (des exceptions sont possibies d‘entente avec ceiie
ci) qui se trouvent dans sa sphäre d‘infiuence. En particuiier:

a) ies empioys et organes qui peuvent tre entendus, ainsi que ies da
cuments et autres moyens de preuve qui se trouvent dans les locaux
de i‘entreprise au au domiciie des empioys ou des arganes.

7



b) Une entreprise perU le drolt l‘immunit complte lorsque, par
exemple, pour des raisons tactiques, eile cheionne la remise de ses
preuves en fonction de i‘avancement de la procdure.

Lettre c

Lobligation de coopration avec i‘autorit de la concurrence va au-deiä
de obligation de collaborer exige dans une procdure administrative
(par ex. art. 40 LCart). L‘entreprise doit cooprer avec I‘autorit sans r
serve pendant toute la dure de la procdure. Lentreprise perd en parti
culier l‘assurance de I‘immunit complte accorde selon l‘art. 9, al. 3,
lettre a, lorsque, dans le cadre la dnonciation, eile tevient sur ses
aveux ou si sa coopration avec lautorit est pour d‘autres motifs Iacu
naire.

Lettre d

En principe, une entreprise qui veut bnficier de la renonciation int
grale doit cesser ses activits contraires au droit des cartels au plus tard
au moment de la dnonciation. Toutefois, dans des cas particuliers, ii
peut tre exig que l‘entreprise ne mette fin sa participation au cartel
que sur injonction de I‘autorit de la concurrence pour ne pas compro
mettre la poursuite de la procdure (par ex. d‘autres actes d‘instruction
comme des perquisitions auprs dautres membres du cartel).

AIinöa 3

La renonciation intgrale la sanction selon l‘alina 1, lettre a, n‘entre
pas en ligne de compte si I‘autorit dispose dj de suffisamment din
formations pour ouvrir une enqute pralable (art. 26 LCart) ou si celle
ci a dj ouverte. Ceci a pour but de maintenir l‘incitation dnoncer
une infraction au droit des cartels avant toute investigation des autori
ts. II ne faut pas qu‘une entreprise attende et spcule (‘wait and see“)
pour savoir si l‘autorit - par ex. la suite dune observation du march
(art. 45 LCart) — ouvre une enqute pralable de sa propre Initiative afin
de ne livrer qu‘ä ce moment-lä des informations permettant l‘ouverture
d‘une enqute.

En ralit, dans un pareil cas, une immunit complte selon lalina 1,
lettre b, peut entrer en ligne de compte pour autant que es conditions
soient remplies et qu‘aucune autre entreprise ne se soit dj qualifie
pour une renonciation intgrale par une dnonciation antrieure (al. 1,
Iettre a).

AIinea 4
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Cette disposition est lexpression du concept de base des alinas prc
den ts.

Lettre a

L‘immunit compIte ne peut tre garantie qu une seule entreprise qui
remplit soit les critres de Ialina 1, Iettre a, solt ceux de la Iettre b. Si
la renonciation intgrale tait accorde aussi bien ä une entreprise four
nissant des indices au sens de lart. 27 LCart quä une autre prsentant
les moyens de pteuve selon aIina 1, Iettre b, la “course au bonus en
serait ralentle. Les entreprises auraient au contraire I‘opportunit dat
tendre et de voir si un cartel sera vritablement dcouvert pour, une fois
la dnonciation falte par la premire entreprise, protiter gaIement -

ventueIlement en chelonnant la remise des moyens de preuve - d‘une
renonciation intgrale. Le programme de cImence serait ainsi prvisible
et perdrait de son effet dstabiIisateur sur les cartels. Toutefois, la
contribution d‘une entreprise qui remplit une des conditions de l‘alina 1
let. a et b, mais qui, faute de priorit temporelle, ne sest pas qualifie
pour une renonciation totale peut donner drolt une rduction partielle
de la sanction (art. 12 14).

Lettre b

La deuxime condition selon laquelle l‘autorit en matire de concur
rence n‘tait pas mme de prouver l‘infraction va de sol pour la renon
ciation intgrale selon la Iettre b. Seuls es moyens de preuves fournis
permettent suffisance de droit de prouver l‘infraction.

9



Article 9: Forme et contenu de Iautodönonciation

AIinöa 1

L‘autodnonciation contient les informations essentielies sur es caract
ristiques du march affect par l‘accord ainsi que les indices pour i‘ou
verture dune enqute (art. 27 LCart) ou les preuves dterminantes (art.
8, al. 1, iettre a et b). Sont prsenter en rgle gnraie les documents
sur iidentit des entreprises concernes, sur I‘identit et le Heu de s
jour des personnes impHques dans le cartei, sur la nature, la priode,
la dure et l‘tendue gographique concerne par i‘infraction, sur le type
de preuves disposition ainsi que des renseignements sur les dates de
contacts et de rencontres. L‘autorit en matire de concurtence est habi
lite en tout temps exiger d‘autres documents utiles (art. 8, al. 2, lettre
bic).

Exceptionnellement, lautodnonciation peut aussi tre falte oralement et
consigne au procs-verbaI. Ainsi, ii doit tre garanti qu‘un autodnon
ciateut puisse collaborer avec I‘autorit en matire de concurrence sans
crainte d‘tre contraint, en rapport avec une procdure civile (surtout
I‘tranger) ou toute autre procdure portant sur la mme infraction car
tellaire, dvoiIer des documents fournis l‘autorit suisse.

AIinea 2

Une entreprise peut avoir un intrt se faire ciarifier ses “chances“
dobtenir un bonus, avant de dposer une autodnonciation compite.
Eile peut donc remettre au pralable une autodnonciation anonymise,
c‘est--dire une autodnonciation qui ne dvoile pas I‘identit de
l‘entreprise. La dnonciation anonyme doit toutefois satisfaire aux exi
gences pour petmettre une apprciation selon art. 9, al. 3, Iettre a. Les
expriences faites ä l‘tranger montrent que des entreprises garantis
sent souvent leur anonymat en se faisant reprsenter par un avocat.

AIinea 3

Avec la confirmation (crite) de la rception de i‘autodnonciation,
l‘ordre d‘examen (‘Marker‘) des diverses autodnonciations est fix (art.
10). Le systme du Marker donne l‘entreprise sa priorit temporelle,
mme si des documents supplmentaires doivent tre encore remis au
secrtariat dans un d&ai utile. Le dlai utile est fix par le secrtariat,
d‘entente avec l‘entreprise concerne. Les entreprises seront incites
grace ä ce systme de Marker venir le plus töt possible vers es autori
ts pour dposer leur autodnonciation, mme si leurs investigations in
ternes ne sont pas termines.
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Lettre a

D‘entente avec un membre de la prsidence, le secrtariat communique
ä I‘entreprise dnonciatrice s‘iI estime que es conditions pour une re
nonciation intgraIe la sanction au sens de I‘art. 8, al. 2, sont remplies
et sous quelles conditions. Cette communication intervient dans es meil
leurs dlais, compte tenu de la complexit du cas. Par ce systme,
I‘entreprise re%oit un stade prcoce de la procdure I‘assurance de re
cevoir une immunit totale. En effet, la Commission de la concurtence
ne peut s‘carter que sous certaines conditions de cette communication
faite par le secrtariat (cf. art. 11 al. 2).

Lettre b

Les informations supplmentaires peuvent tre fournies exceptionnelle
ment oralement et consignes au procs-verbaI (cf. art. 9, al. 1, 2e
ph rase).

Lettre c

Le secrtariat procde la rception de la dnonciation anonyme, par
analogie la Iettre a et b. Si une renonciation intgrale la sanction en
tre en ligne de compte, l‘entreprise dolt, sur injonction du secrtariat,
dvoiIer son identit et compIter les informations (cf. art. 8, al. 2, Iettre
b / c). L‘intrt de I‘entreprise la garantie de son anonymat est rput
teint pour l‘autorit partir du moment oü l‘entreprise a reu la commu
nication du secrtariat concernant l‘immunit compIte.

Article 10: Procödure en cas dautodönonciations multiples

II ne peut tre accord qu‘ä une seule entreprise une renonciation int
grale de la sanction. Si la deuxime entreprise remplit gaIement, en
principe, es conditions d‘une renonciation intgraIe la sanction, le
moment de Iautodnonciation joue un röle dcisif pour le caicul du mon
tant de la sanction selon art. 12 (rduction de la sanction).

Article 11: Döcision relative ä la renonciation ä taute sanction

AIinea 1

Pour la döcision sur la renonciation intögrale ä la sanction, ‘art. 30, al.
1, LCart est applicable. La Commission de la concurrence döcide, sur
proposition du secrötariat de la renonciation la sanction. Selon ‘art. 29
LCart, ii est ögalement possible que es parties concluent un accord
l‘amiable avec le secrötariat concernant la sanction et que la Commis
sion de la concurrence entörine celui-ci.
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AIinea 2

La Commission de la concurrence ne peut s‘carter de la communication
du secrtariat falte selon l‘art. 9, al. 3, let. a, que si sont ports ä sa
connaissance, par la suite, des &ments qui s‘opposent la renoncia
tion intgrale la sanction. Ces Iments peuvent tre, par exemple, la
coopration insuffisante pendant la procdure ou la dcouverte par la
Commission de la concurrence, au cours de la procdure, que
l‘entreprise concerne tait en fait l‘instigatrice ou l‘actrice principale de
l‘infraction.

4. Section: Röduction de la sanction

Article 12: Conditions

AIina 7

En principe, une entreprise qui veut bnficier de la renonciation par
tielle la sanction doit cesser ses activits contraires au droit des car
tels au plus tard au moment de la präsentation des moyens de preuve.
Toutefois, dans des cas particuliers, II peut tre exig que l‘entreprise ne
mette fin ä sa participation au cartel que sur injonction de lautorit en
matire de concurrence afin de ne pas compromettre la poursuite de la
procdure (cf. art. 8, al. 2, lettre d).

AIin6a 2

Si une entreprise coopre spontanment avec l‘autorit en matire de
concurrence, la sanction sera rduite jusqu‘ 50 pour cent en fonction de
la contribution apporte la r6ussite de la proc6dure. A la diffrence de
I‘immunit complte, une rduction partielle peut tre accorde plu
sieurs entreprises. La coopration spontane doit non seulement per
mettre lexploitation de moyens de preuve qui seraient sinon rests ca
chs, mais aussi de rduire la tche du secrtariat dans l‘investigation.

AIina 3

La sanction sera rduite jusqu‘ 80 pour cent si l‘entreprise fournit des
informations ou soumet des preuves sur une autre infraction selon ‘art.
5 al. 3 ou 4 LCart.

12



Article 13: Forme et contenu de la coopöration

AIinöa 1

L‘offre de cooprer avec l‘autorit en matire de concurrence doit rpon
dre en ce quf concerne la forme et le contenu aux exigences de lart. 9,
al. 1. De plus, lentreprise doit collaborer avec l‘autorit pendant la pro
cdure au sens de ‘art. 8, al. 2, lettre b.

AIinea 2

Le secrtariat de la Commission de la concurrence procde par analogie
ä l‘art. 9, al. 3. A dfaut dune injonction contraire, l‘entreprise est infor
me quelle doit cesset sans dIai la pratique violant es dispositions du
droit des cartels.

Article 14: Döcision portant sur la röduction

AIinöa 1

Dans le cadre de la dcision finale, la Commission de la concurrence
dcide de la rduction de la sanction ä accorder. Une notification pr
alable dune communication l‘instar du cas de l‘autodnonciation nest
pas ncessaire. Une apprciation dfinitive de la contribution que len
treprise a apporte au succs de la procdure est seulement possible
dans le cadre de la dcision finale.

AIinöa 2

Si les preuves fournies rvlent une dure plus longue de la pratique an
ticoncurrentielle qui aurait pour effet de faire augmenter le montant de la
sanction (art. 4) au titre de la dure, la Commission de la concurrence
ne tient pas compte de cette dure et renonce ä une augmentation du
montant de la sanction pour l‘entreprise qui es a fournies. En effet, l‘at
trait d‘une collaboration avec lautorit en matire de concurrence serait
notablement rduit si l‘entreprise pouvait certes obtenir une rduction de
la sanction au titre du programme de clmence, mais devrait s‘attendre ä
cause de sa coopration subir d‘abord dans le cadte du calcul de la
sanction une augmentation sensible du montant de la sanction.

5. Section: Annonce et procödure d‘opposition

Cette section rgit l‘annonce et la procdure d‘opposition selon lart.
49a, al. 3, lettre a, LCart. D‘aprs cette disposition, aucune sanction se
Ion art. 49a, al. 1, LCart n‘est prise si l‘entreprise annonce la restriction
ä la concurrence avant que celle-ci ne dploie ses effets. Si louverture
dune procdure au sens des arts 26-30 LCart est communique l‘en
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treprise dans le dlai de cinq mois ä compter de lannonce et que cette
entreptise sen tient ä la restriction la concurrence, une sanction peut
toutefois tre prise.

Article 15: Annonce d‘un comportement potentiellement illicite

La procdure d‘annonce (avec un ventuel effet Iibratoire de sanction)
est dcIenche par I‘annonce. Cette annonce peut aussi bien ötre falte
par l‘entreprise elle-mme que par un mandataire ayant qualit pour re
prsenter l‘entreprise (par ex. une association), dans la mesure oü la
restriction annonce na pas encote produit d‘effets. Par contre, si la
restriction la concurrence est dj excute (mise en oeuvre),
l‘annonce de ladite restriction en sol ne peut en aucun cas librer une
entreprise de la possibiIit de sanction selon l‘art. 49a al. 1 LCart.

Si la restriction la concurrence est mise en uvre aprs lannonce, Ii
ne peut y avoir de sanction que ou qu‘ partir du moment oü l‘ouverture
d‘une procdure a notifie dans les 5 mois l‘entreprise et que celle
ci s‘en tient la restriction.

Lannonce dolt ötre falte dans une des langues officielles. De plus, ii est
possible, par analogie avec l‘art. 11 al. 4 OCCE, de joindre les docu
ments annexes en langue anglaise.

Article 16: Formulaire d‘annonce et notes explicatives

Le Message du 7 novembte 2001 relatif la rvision de la lol sur les car
tels prvoit, par analogie ä la notification de concentrations dentrepri
ses, la cration d‘un formulaire dannonce pour simplifier les dmarches

accomplir pour procder lannonce. Le formulaire fixera les condi
tions dune annonce selon art. 49a, al. 3, lettre a, LCart et dolt ainsi faci
liter l‘entreprise l‘annonce d‘un comportement potentiellement restrictif
sur le plan de la concurrence. En mme temps, II dolt garantir que lan
nonce contient les informations ncessaires, sur la base desquelles lau
torit en matire de concurrence peut dcider de louverture dune pro
cdure. Le formulaire dannonce sera conu de teile sorte que la charge
pour procder ä lannonce solt la plus rduite possible pour les entrepri
ses.

Article 17: Annonce facilitöe

Une annonce facilite au sens de lart. 12 OCCE est galement possible.
Une annonce facilite peut tre envisage Iorsque iautorit en matire
de concurrence connait dj les marchs concerns par le bials de dci
sions antrieures ou si la position dominante d‘une entreprise a dj
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constate sur un march dtermin (art. 4 al. 2 LCart) dans une dcision
antrieure.

Article 18: Confirmation de la röception de I‘annonce

Cette norme correspond aux art. 14 et 20 de I‘ordonnance sur le contröle
des concentrations dentreprises. Le dIai de 5 mois dbute donc le le
lendemain de la rception de l‘annonce.

L‘autorit en matire de concurrence juge seulement l‘tat de fait annon
c. En l‘absence d‘ouverture de procdure (art. 19) dans le d&ai
d‘opposition, l‘effet Iibratoire de toute sanction est valable mais seule
ment ä I‘gard de lannonce füt-elle incomplte. Toutefois, dans le cas
d‘une annonce incomplte, cet eftet ne s‘tendra pas I‘tat de fait non
annonc pour quelque raison que ce soit.

Article 19: Procödure U‘opposition

L‘art. 49a, al. 3, lettre a, LCart donne ä Iautorit en matire de concur
rence 5 mois ds la rception de lannonce pour dcider si une proc
dure selon les articles 26-30 LCart doit tre ouverte concernant es p05-
sibles restrictions la concurrence annonces.

a) Ce dIai est un dlai maximal. Selon la charge de travail, l‘autorit
communiquera djä avant I‘chance de ce dlai sa dcision l‘en
treprise.

b) A la rception de la communication informant du renoncement Iou
verture d‘une procdure au sens des articles 26/27 LCart, lentreprise
peut mettre en oeuvre le comportement annonc et cela sans risque
dune sanction directe. Cet effet ne vaut, rptons le, que pour es
faits annoncs.

c) La communication du secrtariat dchargeant lentreprise (Iettre b)
avant l‘chance du d&ai ou I‘coulement du dlai d‘opposition lib
rent certes lentreprise de la sanction prvue ‘art. 49a, al. 1, LCart.
Toutefois, il n‘est encore rien dit de la Iicit ou l‘illfcit du compor
tement annonc. Aprs la fin du dIai d‘opposition, l‘autorit peut
toujours ouvrir une enqute et interdire le comportement annonc.
Cette restriction la concurrence annonce ne sera cependant sou
mise, le cas chant, qu la sanction indirecte de art. 50 LCart.

En eftet, la possibilit d‘annonce pralabIe a introduite afin de
garantir la scurit juridique en ce qul concerne es nouvelles sanc
tions, mais na pas conue pour I‘apprciation dfinitive de l‘ad
missibiIit dun comportement. La plupart du temps, il n‘est pas p05-
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sible en l‘espace de 5 mois d‘apprcier un comportement sous ‘angle
du droit des cartels.

d) A la rception de I‘avis, lentreprise peut en principe excuter imm
diatement le comportement annonc. En revanche, si l‘ouverture
d‘une procdure est notifie I‘entreprise dans le dIai de 5 mois,
deux possibilits sont ouvertes:

- Si lentreprise sen tient la restriction ä la concurrence, la possi
bilit de sanction selon ‘art. 49a, al. 1, LCart demeure.

- Si l‘entreprise renonce au comportement anticoncurrentiel, le ris
que d‘une sanction directe est cart.

e) Enfin, pour tre complet, ii faut remarquer ici qu‘une entreprise peut
galement demander une consultation (soumise moIuments) sur la
licit du comportement annonc (art. 23, al. 2, LCart).
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